
P
aris — Louis e Beau d oin n’a r ien per du de sa
co mbativité. Alors qu ’elle s era décorée aujo ur -
d’hui de la Légion d’honn eur à l’Assemblée natio-
nale fran çaise par son prés ident, Jean-Louis De-
bré, l’ancienne ministre d es Relations interna t i o -

nales du  Qu ébec interpelle le g ouvernement québécois ain-
si que la Fran ce. Ceux-ci doiven t donner des d ents  au pro j e t
de convention  sur la diversité culturelle actuellement discuté
à l’UNESCO, dit- elle, sin on , il sera sans ef f e t .

«Ce projet n’est pas celui que demandait la société civile, d i t - e l l e.
Nous avons toujours réclamé que la diversité culturelle soit pro t é g é e
par un instrument international contraignan t.» Selon Lou ise
Beaudoin, aujourd’hui professeur associé au département d’h is-

t o i re de l’UQAM, s’il n’est pas modifié, le
p r ojet r end u public en août «n e sera
qu ’une au tre con ven tion de l’UNES CO

sans aucun effet. Ce n’est pas pour ça que
je me suis battue depuis six ans».

Le tex te qui devrait ê tre
adopté en octobre 2005 vise
à garantir  le droit des É tats
de protéger la création cultu-
relle contre l’envahissement
é t r a n g e r, es sentiellemen t
américain. Ce projet est exa-

miné depuis lundi par les représentants des 190 États membre s
de l’Organisation des nations unies responsables de la culture .

En entrevue hier à Paris, la ministre canadienne du Patrimoine,
Liza Frulla, prenait le contre-pied de Louise Beaudoin en af -

firmant que cette con vention ne peu t pas avoir  pré-
séance sur les traités existants. Elle préférait parler

d’une convention qui serait «aussi contraign ante»
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K A T H L E E N  L É V E S Q UE
L E  D EV O I R

E n dehors des cercles péquistes, l’option souverai-
niste n’est pas considérée comme une solution aux

enjeux sociaux ni comme une réponse aux aspirations
des jeunes. « P i re, elle est dépassée, désuète et vétuste», ont
constaté trois jeunes députés du Parti québécois.

A l e x a n d re Bourdeau, Stéphan Tremblay et Jona-

than Valois en sont arrivés à cette conclusion après
avoir  fait une tourn ée auprès  de jeunes d e tous les
h orizons  d u 30 jan vier au 7 avril dernier dans  25
villes du Québec. Cette tournée, connue sous le nom
de «tournée des Mousquetaires», a été faite dans le
c a d re de la «saison de idées », un re m u e - m é n i n g e s
qu e le PQ s’ est imposé afin de dépo ussiérer ses
s t r u c t u res, s on  p rog ram me et son  o ption. MM .
B o u rd eau, Tremblay et Valois ont déposé leur rap-

p o rt en juin dernier à leurs collègues du caucus pé-
quiste. Ce rappor t est disponible sur le site Intern e t
du Parti québécois.

En introduction, les Mousquetaires affirment sans
ambag es  avoir  f ait f ace à u ne vérité cru e . «Ce que
nous a vons entendu bouscule, choque et assomme»,
écriven t-ils. En eff et, les jeunes rencontrés s’interro-
gent sur la pertinence de l’option souverainiste, que
plusieurs réduisent d’ailleurs à un projet péquiste.

Chez les étudiants des centres de formation pro f e s-
sion nelle et parmi les jeunes participants à des me-
s u res d’employabilité aux Carrefours jeunesse em-
ploi, la souveraineté n’est pas une répons e concrète

VO IR PAG E  A 8 : S O U V E R A I N E T É

Les jeunes jugent la souveraineté désuète
Le projet est dépassé, constatent, assommés, trois jeunes députés péquistes

JACQUES NADEAU LE DE VOIR

DE LA TOURBE v e r te sur la ligne ja une, des ta bles à  pique-nique au lieu des voitures bloquées da ns les bouchons de circulati on, la rue Union a
eu un petit air bucolique hier lors de la deuxième journée «En ville sans ma voi ture». Benoît Cossette, les bras au ciel, semblai t d’ailleurs ne pa s en re-
venir d’être là , loin du br uit des automobiles auxquelles on avait interdi t l’accès a u centre-ville et  au Plateau Mont-Roya l entre 9h30 et 15h30. Le bi -
lan préci s de l’événement, notamment en matièr e de diminution de la pollution et d’augmentat ion de l’achalandage des tra nspor ts en commun, ne
sera  fai t que dans quelques jours, mais déjà , hier, les or ga ni sa teurs et la Ville parla ient d’un succès à  r épéter. Nos in for mations en page A 4.

Pique-nique rue Sainte-Catherine

T O M M Y  C HO U I N A R D

Q uébec — Le gouvernement Chares t peut souf-
fler  un peu: il n’y au ra pas  de g rève g én érale

illégale de 24 heures cet automne puisque les cen-
trales  syn dicales s ’entre d é c h i rent  au  sujet de la
p e rtinence de ce moyen  d e pression. La stratégie
commun e des syn dicats  con tre les politiques  du
g o u v e rnement est sérieu sement entamée.

La présiden te de la CSN, Claudette Carbonneau,
reno nce en ef fet au  d éclen che-
ment d’ une grève d ite « s o c i a l e »
cet auto mne, prétextant q u’elle
est forcée d’agir  ain si en  rais on
du  d é si st em ent  d e la F TQ . I l
n’en fallait pas  plus  pou r piquer
au  vif Henri Massé, le président
de la FT Q, qui a critiqué à son
tour la stratég ie de la CSN.

«La grève sociale devait s’exerc e r
e n intersyndicale pour garder la
p o rtée sociale d’un tel geste de pro -
testation. C’est évident, on ne pour -
ra pas l’exerc e r [cet automne] c a r
les conditions ne sont pas réunies.
D ’ a u t res organisations syndicales
n’ont pas pris la même direction que
n o u s », a affirmé Claudette Carbon-
neau  lo rs d’un e co nfér ence de
p resse en marge de l’ouvert u re du
conseil confédéral de la CSN, hier.

La FTQ avait ann oncé en juin
d e rn ier son inten tion  de  t enir
u n e gr ève gén ér ale de  se ule -
ment 24 heures si le g ou vernement Charest pro c é -
dait à u ne no uvelle «a ttaque fron tale con tre l’en -
semble ou  une pa rtie des membres de la FTQ». La
CSN  au rait  vo ulu d éclencher une g rève s ociale
dès  cet au tomne afin  de protester co ntre les  lois
« a n t i s y n d i c a l e s »d éjà adoptées, en décembre 2003.

Claudette Carbonneau n’a pas mâché ses mots au
sujet de la décision d’Henri Massé. «Je déplore am ère -
m ent qu’u ne occasion  historique de combattre les

VO I R PAG E  A 8:  S Y N D I C A T S

Les centrales
s y n d i c a l e s

s ’ e n t re d é c h i re n t
La CSN renonce à

une grève de 24 heure s
cet automne

P A U L  C A U C H ON

Les  usagers du métro de Montréal pou rront très
bientôt re g a rd er les n ou velles de RD I en atten-

dant le prochain wagon, puisque la ch aîn e spéciali-
sée livrera ses nouvelles sur des écrans géants gérés
par une nouvelle société, Métrovision. 

RD I four nit déjà ses bulletins d e nouvelles dans
les  avions d’Air Can ada et d ans des écran s situés

dans  qu elques  aéro p o rt s au pays. « I l
s’agit toujours de la  mêm e philoso -
p h i e, explique au  D e v o i r Diane La-
fo ntain e, por t e - p a r ole de  RDI. I l
s’agit de conserver le lien  avec le té -

léspect at eu r et d ’essa yer d e le re -
j o i n d r e où il est, en  mou vement.»

Les  par ties sont très discrètes concer nant les dé-
tails de cette entente, qui sera dévoilée en conf ére n-
ce de presse lundi proch ain  à Montréal. De par son
p e rmis du CRTC, RD I ne d oit pas faire de déficit et
son financement est séparé de celui de Radio- Cana-
da. L’entente lui permet donc d’accro î t re ses re v e n u s
autonomes, mais ses principaux revenus demeure n t
toujours les s ommes payées par les abonnés (par la
câblodistribution ou la distribution par satellite). 

Co mm e le  révélait  Le D evoi r au  débu t de
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RDI 
dans le métro

Des écrans géants diffuseront
de la publicité et de l’inform a t i o n

«Au moins, livrons bataille!»
Si Québec ne fait rien, la convention 

s u r la diversité culturelle sera sans effet, 
dit Louise Beaudoin

C H R I S T I A N  R I O U X

La chronique de Michel David
e n page  A 3

C l a u d e t t e
C a r b o n n e a u

He nri Mass é

A u t res  informations en page A 3
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